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2. �Les facteurs externes
	 Un environnement externe favorable au  
	 développement de l’entreprise

Chaque entreprise, vu son secteur particulier d’activité et sa localisation sur le territoire, 
subit l’influence de facteurs externes, lesquels peuvent s’avérer favorables ou peu favorables, 
ce qui peut avoir pour effet d’accélérer ou de ralentir son développement.

Toutes les entreprises étudiées entretiennent 
des liens avec leur communauté de proximité.  
L’appartenance que la communauté locale  
développe envers l’entreprise constitue un  
facteur clé de son succès. À cet effet, 
l’implication de l’entreprise dans la dynamique 
de développement de la communauté et la  
visibilité dont elle fait preuve dans le milieu 
renforcent l’appartenance de la communauté 
envers l’entreprise et contribue à son succès.

Le contexte dans lequel évolue une entreprise est susceptible de changer et peut affecter 
sa performance : évolution socioéconomique de la population, nouvelle règlementation 
dans le secteur d’activité, apparition ou disparition de concurrents, etc.  Cela nécessite 
parfois d’adapter en conséquence les produits et les services offerts. Cette adaptation 
à l’évolution du contexte est un facteur clé de succès.

Parfois, l’entreprise offre un concept, un service 
ou un produit unique sur son territoire, ce qui 
lui donne l’occasion de se démarquer de ses  
concurrents, mais aussi de susciter l’intérêt des 
gens envers l’organisation. Parfois, l’entreprise 
bénéficie d’une clientèle captive qui lui assure 
un marché. L’absence ou la faible concurren
ce de certaines entreprises sur un territoire 
donné constitue un facteur externe de succès.

L’important pour les responsables de la gestion d’entreprises d’économie sociale est  
de comprendre l’existence des facteurs externes, de les identifier et d’analyser leur impact 
possible sur le développement de l’entreprise, sans oublier de saisir les opportunités et  
de faire face aux menaces qui se pointent.

École de cirque de Québec 
Statut : OBNL

Secteur : formation et culture

Création : 1995

Ville : Québec

L’École de cirque de Québec est un OBNL à vocation artistique, éduca-
tive et communautaire. Elle a pour mission de promouvoir les arts du 
cirque, de stimuler l’émergence d’une nouvelle génération d’artistes 
et de soutenir les artistes professionnels. Pour ce faire, elle offre des 
activités de formation de nature récréative et professionnelle. De 
plus, elle encourage la recherche, la création et elle produit et diffuse 
des spectacles pour le grand public. L’École emploie aujourd’hui 
21  personnes à plein temps et retient les services de 180 con-
tractuels. Ses revenus autonomes générés par ses services récréatifs 
et la diffusion de spectacles complètent l’appui financier de plusieurs 
partenaires des domaines privé et public.

Après 10 années d’existence, l’École s’établit dans une ancienne église 
située au cœur du quartier Limoilou, dont elle devient propriétaire. Ce 
lieu « marque l’imaginaire des gens dans le quartier, en plus de le 
faire vivre ». Le volet récréatif, qui offre des activités de loisirs pour 
toutes les clientèles ainsi que d’autres services (camps de jour, ateliers 
d’initiation et organisation de fêtes) est « le meilleur moyen d’avoir de 
solides racines dans la communauté » et de contribuer à la viabilité 
financière de l’entreprise.  

CKRL 
Statut : OBNL

Secteur : communications

Création : 1973

Ville : Québec

CKRL est la première radio communautaire d’expression francophone 
en Amérique du Nord. La mission de l’entreprise est la même depuis 
ses débuts : participer au développement de la culture québécoise par 
une conception originale et dynamique de la radio FM. Le travail de 
CKRL se démarque par le contenu de la programmation, la recherche 
radiophonique, la formation offerte aux responsables de la produc-
tion, mais aussi par ses relations avec la communauté de Québec. 
CKRL emploie huit personnes et compte sur la disponibilité de près 
de 150 bénévoles en production qui assurent aussi l’animation de la 
programmation. Son financement vient principalement de la publicité, 
des activités d’autofinancement et de subventions provenant des  
différents ministères et institutions.

En quatre décennies d’existence, la radio a traversé plusieurs 
épreuves et crises l’obligeant à s’adapter continuellement. Au chapitre  
de l’environnement externe, les changements technologiques et 
le contexte législatif régissant le secteur exercent une pression 
sur les orientations de développement de l’organisation. Cette 
dernière n’a d’autres choix que de se renouveler pour exister. Ainsi, 
depuis 2012, les émissions sont diffusées en baladodiffusion, un 
virage technologique d’importance qui permet de télécharger les  
émissions depuis le site Web.

Bonnes pratiques 
Promouvoir le caractère 
unique des produits et  
des services offerts.

Bonnes pratiques 
S’établir dans un immeuble 
symbolique ou patrimonial  
du milieu ainsi qu’accueillir  
la communauté et lui offrir  
des activités.

Bonnes pratiques
Faire des analyses de l’évolution démographique de sa clientèle,  
comprendre ses besoins et suivre l’évolution technologique de son  
secteur d’activité.
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Domaine Forget
Statut : OBNL

Secteur : culture et formation   

Création : 1978

Ville : Saint-Irénée

Le Domaine Forget est d’abord une académie internationale de 
musique et de danse pour jeunes et futurs artistes de profession  
reconnue pour la qualité de son enseignement. C’est également 
le foyer d’un festival international de musique qui dure toute la 
saison estivale. Le reste de l’année, le Domaine Forget propose 
une programmation consacrée à la chanson et à la variété afin de  
prolonger la saison touristique, dynamiser la région, consolider des 
emplois et développer de nouveaux marchés. L’entreprise emploie  
environ 75 personnes en plus des 120 professeures et professeurs. 
Près de 75 % des revenus du Domaine Forget sont des revenus  
autonomes, les subventions allant principalement à l’académie et  
au festival.

Les responsabilités de gestion de l’entreprise reposent sur un 
tandem entre la direction générale et la direction artistique, cette 
dernière étant impliquée de façon plus directe dans les décisions 
qui relèvent des arts. Ce partage des responsabilités assure d’avoir 
« les bonnes personnes faisant les bonnes choses ». La direction  
artistique est délocalisée à Montréal de façon à être davantage 
près du milieu artistique et d’être ainsi mieux réseautée.

Ressourcerie de  
Lac-St-Charles
Statut : OBNL

Secteur : récupération et ressourcerie  

Création : 1995

Ville : Québec

La Ressourcerie a été fondée par un groupe de bénévoles opérant 
auparavant un comptoir vestimentaire dans une école. Sa mission 
est de contribuer à la protection de l’environnement par l’incitation 
à la réutilisation et au recyclage, de créer des emplois (en plus des 
stages et des travaux compensatoires) et de contribuer à l’éducation 
des 3 R (réduire, réutiliser et recycler). Avec sa trentaine de personnes 
à l’emploi et sa vingtaine de bénévoles, cette entreprise récupère  
annuellement près de 2 000 tonnes de matières résiduelles. 

Malgré un taux de roulement relativement élevé, l’équipe de base 
est là depuis longtemps et « c’est une grosse force. » Le personnel 
actuel tend à rester en fonction plus longtemps qu’auparavant. 
Les personnes siégeant au CA sont tenues de faire quelques  
heures de bénévolat par mois afin de bien connaître l’entreprise, 
ce qui favorise leur appartenance à l’organisation.

3. �La structure de l’organisation
	� Un partage des rôles et des responsabilités  

et une organisation efficiente des ressources

Toute entreprise organise ses différentes ressources d’une certaine façon pour faciliter 
la production de biens et de services, mais aussi pour profiter au maximum des effets 
associatifs de sa nature sociale. Ainsi, on trouve dans les entreprises d’économie sociale 
divers facteurs de succès qui sont liés au mode de participation des membres ou des 
usagers aux décisions (gouvernance), mais également aux activités, à l’organisation 
interne du travail et même aux outils de gestion utilisés.

Les compétences de l’équipe de direction 
sont évidemment un atout pour une organi- 
sation. Toutefois, le facteur qui semble le 
plus influent sur le succès de l’entreprise 
est la complémentarité des compétences 
au sein de l’équipe de direction. En effet, 
la clé réside dans un bon équilibre entre 
les compétences en gestion d’entreprise et 
l’expertise technique relative à la production 
des biens ou des services.

L’expertise et la stabilité de l’équipe et des membres du conseil d’administration (CA) 
constituent des atouts pour les entreprises. Ils rendent possible le développement de 
projets, rassurent et mettent en confiance les partenaires financiers. Cela est particu
lièrement important lorsqu’il y a une part de risque : projets d’investissement ou projets 
visant le développement de produits et de services pour de nouveaux marchés.

L’implication des bénévoles contribue égale
ment au succès de l’entreprise. Dans le cas des 
entreprises d’économie sociale, la participation 
du personnel affecté à l’administration et  
à la direction s’avère en effet un facteur clé, 
car elle permet d’entretenir un mode de gouver
nance centré sur la responsabilité collective  
au sein de l’entreprise, soit un des principes 
fondamentaux de l’économie sociale. Cepen
dant, pour que cette implication demeure 
saine pour l’entreprise, il faut qu’il y ait un respect des champs de compétences entre  
la direction et le personnel qui relève de l’administration. Enfin, la création d’espaces 
démocratiques favorise le partage d’idées et les débats menant au développement  
de la cohésion et de la cohérence dans l’entreprise.

La bonne communication interne est un 
autre facteur qui est un gage de réussite. 
La mise en place de mécanismes adéquats  
rend plus aisée la collaboration entre les per-
sonnes clés de l’organisation. Une structure 
organisationnelle qui encourage et facilite 
la participation des parties prenantes, tout 
en assurant un partage adéquat des rôles 
et des responsabilités, voilà un facteur  
de succès.

Bonnes pratiques  
Avoir une direction générale 
compétente en gestion 
d’entreprise et une direction 
adjointe spécialisée dans  
la production du bien ou  
du service.

Bonnes pratiques  
Avoir des comités de  
travail impliquant le CA et 
demander aux membres du  
CA de faire quelques heures  
de bénévolat afin de bien  
connaître l’entreprise.

Bonnes pratiques  
Avoir un comité de gestion  
qui se réunit sur une  
base régulière et adapter  
les horaires de travail pour  
permettre des rencontres 
d’équipe régulières.
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Coop Santé  
Portneuf-Saint-Basile   
Statut : coop

Secteur : santé   

Création : 2009

Ville : Portneuf et Saint-Basile

Cette coopérative de solidarité a été créée dans le but d’assurer 
à la population du secteur un accès de proximité à une gamme  
de services de santé de première ligne (préventifs, diagnostiques  
et curatifs). Les membres bénéficient d’une réduction tarifaire 
auprès des professionnelles et professionnels, à l’égard des ser-
vices qui ne sont pas couverts par la RAMQ. La Coop dénombre 
215 membres. Toujours soutenue grâce à l’implication de plusieurs  
bénévoles, l’entreprise est actuellement gérée par une personne 
engagée à temps partiel.

Née en réponse à la pénurie de médecins dans la région, la Coop  
a bénéficié du service de deux médecins qui se sont succédé sur une 
période d’un an. Or, elle ne l’offre plus, au regret de plusieurs membres.  
Cette situation a rendu nécessaires une réflexion stratégique et un 
retour sur la mission. Devant l’intérêt de plusieurs professionnelles 
et professionnels d’offrir des services locaux de santé « alterna-
tive », la Coop offre davantage de services en prévention. Il s’agit 
d’un virage vraiment important pour l’entreprise, mais cela demeure  
cohérent avec la mission en mettant de l’avant une approche de « santé 
globale ». Certes, plusieurs membres sont partis, mais ceux qui sont 
restés demeurent intéressés par les services actuellement offerts.

Atelier la Cire-Constance
Statut : « modèle hybride »

Secteur : insertion et manufacturier

Création : 1998

Ville : Baie Saint-Paul

L’Atelier la Cire-Constance est une des trois structures opérationnelles 
gérées par l’OBNL les Services de Main-d’œuvre l’Appui Inc. qui a pour 
mission le développement de l’employabilité des personnes handica-
pées sur les territoires de Charlevoix et de la Côte-de-Beaupré. Ainsi, 
l’Atelier, qui fabrique des bougies et divers articles faits en bois, 
n’a aucune structure associative ou de gouvernance propre. Elle se  
spécialise dans la fabrication artisanale d’armoires de cuisine ainsi 
que dans la restauration et la confection de meubles sur mesure. On y 
dénombre sept emplois réguliers, dont trois cadres qui partagent leur 
temps avec la gestion de la corporation. L’entreprise assure sa produc-
tion grâce au travail des jeunes en parcours d’insertion professionnelle 
(environ 40 participants par année). Être la seule entreprise d’insertion 
par le travail sur son territoire lui permet d’assurer une main-d’œuvre 
pour ses opérations.

L’Atelier la Cire-Constance n’a jamais misé sur le fait qu’elle soit une 
entreprise d’insertion ou d’économie sociale pour positionner ses bou-
gies. Sa direction croit que ces aspects ont peu de valeur dans son 
marché où la concurrence est féroce. Depuis le début, elle mise sur 
le meilleur prix, la qualité des produits et du service et le respect des 
délais de livraison pour être compétitive. « C’est la loi du marché qui 
prime, même pour nous. Un client ne nous fera pas de faveur parce 
que nous sommes une entreprise d’insertion; il veut le meilleur produit 
au meilleur prix ». Toutefois, au niveau local, certains clients donnent 
une valeur ajoutée aux produits d’ébénisterie du fait que l’Atelier est 
une entreprise sociale.

Plusieurs décisions importantes sont prises par les directions d’entreprises. Certaines se 
traduisent en actions qui visent à contribuer au développement des produits et des services, 
à l’amélioration du positionnement sur les marchés ou au renforcement des liens avec les 
membres et les partenaires. On peut alors parler de stratégies délibérées. Cependant, on 
trouve aussi une multitude de stratégies émergentes qui génèrent des résultats indi-
rectement associés à des décisions prises par l’entreprise. La combinaison des stratégies 
délibérées et émergentes donne l’ensemble des stratégies réalisées, lesquelles forment 
une autre catégorie de facteurs de succès.

Les entreprises d’économie sociale sont 
d’abord mises sur pied pour répondre à une  
demande, à un besoin des membres ou de la 
communauté, telle est leur nature. Lors de 
l’instauration de l’entreprise, il est donc essentiel  
de les valider et d’assurer l’adhésion d’un nombre  
important de personnes en faveur du projet. 
La mission d’une entreprise devient alors un  
élément rassembleur. Elle se doit de répondre 

aux besoins spécifiques à l’origine de la mobilisation. Cependant, il y a lieu de bien cibler 
la mission, de manière à ce que les besoins auxquels l’entreprise souhaite répondre soient 
suffisamment larges pour assurer son développement ainsi que sa rentabilité sociale et 
économique. L’équilibre entre ces deux dimensions demeure un facteur important.

Certaines entreprises misent sur leur caractère « économie sociale » pour se différencier 
de la concurrence lors de la mise en marché de leurs produits ou services. Un sondage réalisé 
par le PRÉSCN en 2011 auprès de la population de la région semble leur donner raison 
puisque près des deux tiers (65 %) des répondants affirmaient qu’ils seraient en mesure 
de modifier leurs habitudes d’achat s’ils connaissaient les entreprises d’économie sociale 
de leur quartier ou de leur secteur. Certaines entreprises d’économie sociale misent par 
ailleurs sur l’offre du meilleur prix, surtout dans les marchés où la distinction de l’économie 
sociale n’a pas d’effet apparent sur la croissance. Trouver la stratégie de positionnement 
adaptée à la nature du produit ou du service offert, de même que le type de marché 
occupé constitue un important facteur de réussite.

La plupart des entreprises d’économie sociale ont 
évoqué l’importance de « l’approche-client » dans 
leur stratégie d’affaires. Dans ce cas, la mise 
en valeur du côté « humain » dans le développe-
ment des relations d’affaires est un important 
facteur de réussite. On porte ainsi une attention 
particulière au service à la clientèle, qui constitue 
un avantage concurrentiel pour certaines entre-
prises œuvrant sur des marchés plus compétitifs.

4. Les stratégies d’entreprise
	� Des décisions et des actions qui propulsent 

l’entreprise dans la bonne direction

Bonnes pratiques  
Procéder à une réflexion  
stratégique de manière  
à valider et actualiser,  
au besoin, la mission  
de l’entreprise.

Bonnes pratiques
Évaluer l’impact de la distinction « économie sociale » sur les ventes auprès 
des diverses clientèles et fixer le prix en fonction du positionnement des 
produits et services sur les marchés.

Bonnes pratiques  
Développer et maintenir  
la proximité avec  
la communauté et  
les clientèles.
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Coopérative de 
câblodistribution  
Sainte-Catherine-Fossambault 
Statut : coop

Secteur : communications   

Création : 1984

Ville : Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier

Cette coopérative de consommateurs se spécialise en télécommu-
nications et en câblodistribution. Le territoire étant mal desservi 
en cette matière par les entreprises privées, la municipalité  
de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, devant l’organisation 
de la population, s’est mobilisée autour du projet d’entreprise. 
La Coopérative compte aujourd’hui environ 2 400 membres et  
emploie cinq personnes. Elle dessert des municipalités dans  
la partie Est de Portneuf.

La présence de la Coopérative dans son milieu et sa localisation 
géographique sont des éléments qui favorisent une proximité 
avec les membres qui utilisent ses services. L’entreprise crée de 
l’emploi en plus d’offrir un service de proximité et de qualité. Les 
employées et employés connaissent les membres et leurs besoins, 
ce qui contribue à la fidélisation de la clientèle. Malgré plusieurs 
occasions de vendre, la Coopérative appartient toujours à ses 
membres et continue d’opérer à « l’échelle humaine ».

Dans la plupart des entreprises à l’étude, la proximité avec la communauté est un atout 
sur lequel elles peuvent compter pour leur développement. Le réseautage et le partenariat 
s’avèrent des stratégies gagnantes. Cela est d’autant plus pertinent avec les bailleurs  
de fonds, car au-delà de l’analyse des chiffres, les partenaires financiers doivent connaître 
et comprendre l’entreprise, d’où l’importance de la transparence et du partage d’information 
avec eux. Les relations avec ses partenaires sont un gage de réussite, notamment dans  
le développement de stratégies d’investissement et de capitalisation de l’entreprise.

Pour la clientèle, cette proximité facilite évidemment la mise en marché des produits et 
des services. Certaines entreprises d’économie sociale comptent même sur une clientèle 
captive, ce qui les protège en quelque sorte de la concurrence.

Le sentiment d’appartenance qu’ont les membres 
et la communauté envers l’entreprise est un  
autre atout, mais aussi un défi sur lequel les 
entreprises d’économie sociale doivent continuel-
lement travailler. En effet, la proximité n’est pas 
nécessairement synonyme d’appartenance et de 
fidélité. Celles qui réussissent en la matière ne 
tiennent pas pour acquis cette appartenance. 
La clé est de se préoccuper constamment du 
niveau d’intérêt et d’adhésion des membres et 
de la communauté envers l’entreprise, tout en 
trouvant de nouvelles façons de la faire rayonner.

L’appartenance du personnel envers l’entreprise constitue un atout de taille, particu-
lièrement dans les secteurs d’activité où la main-d’œuvre disponible est plus restreinte. 
Le facteur essentiel de succès repose donc sur la mise en œuvre d’une stratégie visant  
à développer l’appartenance et l’intérêt du personnel envers l’organisation, notamment 
en créant un sentiment de fierté envers l’entreprise.

Bonnes pratiques  
Redonner aux membres  
et à la communauté  
d’un point de vue humain, 
pas seulement financier, 
surtout lorsque ce dernier  
ne s’avère pas aussi  
significatif.

Bonnes pratiques
Profiter des occasions pour rencontrer des partenaires actuels ou  
potentiels ainsi que siéger aux CA d’organismes clés.

Bonnes pratiques
Créer et maintenir une belle ambiance de travail, offrir des avantages 
sociaux intéressants et des possibilités de développement  
de compétences.



13

Coop Zone
Statut : coop

Secteur : commerce de détail    

Création : 1987

Ville : Québec

Coop Zone opère dans le secteur du commerce de détail et dessert  
la communauté de l’Université Laval ainsi que celle du Cégep 
Limoilou. Ses marchés principaux sont la librairie, l’informatique,  
la papeterie, le matériel artistique ainsi que les manuels scolaires  
et les notes de cours. La Coop compte plus de 71 000 membres  
actifs et emploie près de 420 personnes, dont 140 le sont sur une  
base régulière. Elle exploite deux succursales et une boutique  
sur le campus de l’Université Laval, une succursale au centre-ville  
et deux succursales au Cégep Limoilou.

Devant la faillite technique de la Coopérative de l’Université Laval en 
1998 et devant les dédoublements apparents des deux structures, la 
direction de la Coopérative a procédé à l’embauche d’un gestionnaire 
dont le mandat a été de restructurer et de redresser les deux entreprises, 
de même que d’effectuer le réaménagement des locaux administratifs. 
Après analyse de la situation, il y a eu fusion des deux entités, ce qui a 
occasionné le licenciement d’environ le quart du personnel. La rapidité 
de réaction de l’organisation lors du redéploiement des activités après 
un sinistre en 2011 lui permet de mettre sur pied des nouvelles idées 
et des nouveaux projets dans de courts délais. Et, plus récemment, le 
renouvellement de la mission et de la vision de l’entreprise témoigne 
d’une bonne capacité à réaligner le développement des activités  
de la Coop.

Corporation de transport  
régional de Portneuf (CTRP) 
Statut : OBNL

Secteur : transport    

Création : 2005

Ville : Saint-Raymond

La Corporation a pour mission de développer l’offre en transport 
collectif sur le territoire de la MRC de Portneuf. Transport adap-
té (un service porte à porte), navette journalière (avec des points  
de services déterminés et des horaires préétablis, en semaine),  
stationnements incitatifs et covoiturage sont au nombre des services 
offerts par l’entreprise qui compte près de 1 000 usagers. Cet 
OBNL effectue près de 44 000 déplacements annuellement (2012).  
En complément aux revenus générés par la tarification de ses 
services, elle a l’appui financier de nombreux partenaires publics 
sans lesquels les frais exigés à sa clientèle seraient trop onéreux.

Le service gratuit de jumelage en covoiturage en vigueur depuis les 
débuts de l’entreprise a permis de construire une base de données 
afin de cibler l’offre et la demande. Si bien que, en 2009, les besoins 
en transport étaient bien établis; les données servant à mesurer les 
besoins du matin et du soir ainsi que les parcours en demande étant 
connus. Grâce à ces informations, traitées et mises à jour, tous les 
services font l’objet d’une évaluation serrée afin de bien répondre 
aux besoins de la clientèle.

La gestion de toute entreprise repose d’abord sur un ensemble de personnes qui assure  
le bon déroulement des opérations. Les individus qui la composent donnent une impulsion 
et une particularité à l’entreprise dans son développement. Dans les moments importants, 
ils mettent à profit leurs talents pour ajuster le tir et pour rediriger le navire afin d’accroître 
les performances de l’entreprise ou d’éviter le naufrage.

Plusieurs entreprises subissent des crises tout au long de leur existence, ce qui apporte 
son lot de défis et qui nécessite parfois des efforts importants de réflexion ainsi que des 
changements dans l’organisation et dans ses façons de faire. Un peu comme les maîtres  
de l’innovation qui donnent lieu à l’émergence des entreprises d’économie sociale, les 
directions qui surmontent ces situations ardues font preuve de persévérance ainsi que 
d’une capacité à mobiliser les ressources du milieu et à mettre en place des solutions  
collectivement acceptables. Et cette capacité se bâtit par l’entremise de la crédibilité et de 
la confiance que les gens gagnent envers l’entreprise et sa direction.

Pour prendre de bonnes décisions, il faut développer une capacité d’exercer une veille 
stratégique permettant ainsi de recueillir et d’analyser des informations pertinentes, 
notamment sur les résultats de l’entreprise, les habitudes de consommation de sa clientèle 
ou l’évolution de la concurrence.

Lorsque la situation l’exige, que ce soit en raison  
des menaces qui planent sur l’entreprise, des 
opportunités que l’on identifie ou des amélio-
rations qui sont nécessaires, l’entreprise doit 
pouvoir procéder à des ajustements. Un des 
facteurs clés du succès est la capacité des  
entreprises à formuler des orientations et des  
priorités de développement et à les mettre en 
œuvre. Cela peut aller de la réorganisation interne à la fusion avec une autre entreprise 
dans le même secteur d’activité, en passant par le développement de nouveaux produits  
ou de nouveaux marchés.

5. Les capacités stratégiques
	� Un capital humain qui assure le développement  

de l’entreprise

Bonnes pratiques  
Procéder à une planification 
stratégique sur une base 
régulière (trois à cinq ans).

Bonnes pratiques
Animer des assemblées générales extraordinaires afin de permettre  
aux membres et partenaires de mieux comprendre la situation  
de l’entreprise, d’apporter des idées et même de renouveler leur  
engagement dans le projet.

Bonnes pratiques
Recueillir de l’information sur les ventes, mettre en place un tableau  
de bord et l’utiliser régulièrement pour suivre l’évolution de la  
performance de l’entreprise et pour bien communiquer ces informations 
aux membres du CA.
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Le Piolet (volet restaurant)
Statut : « modèle hybride »

Secteur : restauration

Création : 1992

Ville : Québec

Le Piolet est un organisme fondé en 1985 qui offre des services 
d’insertion sociale et professionnelle aux jeunes adultes en difficulté. 
Cet organisme réalise sa mission par l’entremise de trois principaux 
volets d’activité, dont un restaurant. Aménagé en 1992 et opérant 
comme une entreprise d’insertion, le restaurant permet donc aux 
jeunes d’acquérir des compétences techniques, personnelles et sociales 
en milieu de travail dans les domaines de la restauration, de la cuisine 
et du service aux tables.

Il y a quelques années, l’entreprise vivait plusieurs problématiques 
liées aux opérations du restaurant. Avec des heures d’ouverture trop 
étendues, le personnel et les jeunes s’essoufflaient. Par ailleurs, il est 
difficile d’assurer un bon encadrement des jeunes en même temps 
que d’assurer une qualité constante. Plusieurs changements ont 
donc été apportés : fermeture du traiteur et du café-boutique pour  
se concentrer sur la restauration, réduction de la capacité des salles 
de réception et des heures d’ouverture, rénovation de la cuisine et de 
la salle à manger, révision du menu et remplacement du service 
aux tables par un buffet. L’embauche de personnel plus qualifié en 
restauration pouvant aussi assurer une tâche d’encadrement et 
de formation complète les changements qui ont été nécessaires.

Peu importe les besoins de dévelop- 
pement de l’entreprise, la qualité  
du « leadership » qui y est présent 
est assurément un autre facteur 
important de succès.

Dans le milieu de l’entrepreneuriat 
collectif, on parle de « leadership » plutôt que de leaders. Certes, il y a souvent 
un individu qui se démarque des autres et vers qui on se tourne lors de décisions  
majeures. Or, dans la grande majorité des entreprises étudiées, on trouve plus 
d’une personne que l’on peut qualifier de leader. C’est la complémentarité et la  
synergie entre ces leaders qui forment le « leadership » d’une entreprise. Ce groupe de  
personnes incarne les valeurs fondamentales, en particulier celles en lien avec l’économie  
sociale, en plus d’afficher une attitude positive à l’égard de diverses situations.  
Le « leadership » est composé d’individus qui se mettent rapidement en mode solution 
et qui ont la capacité de formuler et de partager une vision commune et rassembleuse 
entre toutes les parties d’une organisation.

Bonnes pratiques  
Valoriser et soutenir le « leadership »  
et l’entrepreneuriat collectif au sein  
de l’entreprise.
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Conclusion
Pour conclure, voici quelques apprentissages et leçons  
à retenir relativement aux liens entre les facteurs de 
réussite et le succès des entreprises d’économie sociale. 

Une étude non exhaustive du succès
Cette liste de facteurs de succès n’est bien sûr pas 
exhaustive. Ainsi, la saine gestion financière, bien 
qu’elle n’ait pas été évoquée de façon explicite,  
figure comme un facteur omniprésent dans le succès 
de toute entreprise. Par exemple, le fait d’adopter 
de bonnes pratiques liées à la capitalisation est 
évidemment un gage de réussite pour les entreprises 
d’économie sociale. 

Comment mieux « contrôler »  
le succès?
Dans le milieu de l’économie sociale, les dimensions 
humaines et sociales sont à la base du succès des 
entreprises. Des cinq catégories de facteurs, trois 
présentent un important potentiel de succès ou 
d’échec et sont particulièrement intéressantes pour 
les directions d’entreprises d’économie sociale : la  
structure organisationnelle, les stratégies d’entreprise 
et les capacités stratégiques.

L’influence variée des facteurs  
sur le succès
Les facteurs de succès s’opèrent de différentes  
façons dans les entreprises. Cette dynamique varie 
tantôt selon le statut de l’entreprise (OBNL, coopérative  
et « modèle hybride »), tantôt selon le secteur d’activité. 
Le territoire (urbain-rural) semble également influencer 
la prédominance ou les particularités de certains 
facteurs dans le succès des entreprises.

Pour ce qui est du statut, il existe des différences 
quant à la structure et à la dynamique de gouver-
nance. Les entreprises de type « modèle hybride »  
existent bel et bien, car elles font partie d’une structure  
plus large (une entreprise d’insertion comme un des 
volets d’une corporation). Leur mission est ainsi  
déterminée par l’organisation « mère » ou propriétaire. 
Les décisions stratégiques sont donc influencées à la 
fois par les enjeux de l’organisation « mère » et ceux 
de l’entreprise.

Le processus décisionnel des coopératives est différent  
de celui des associations de type OBNL. Dans les 
coopératives, on note une prédominance sur des  
relations d’usage (pouvoir des membres) et, dans 
une moindre mesure, des efforts investis dans les 
relations avec la communauté (intercoopération et 
partenariat). Dans le cas des OBNL, on constate que 
les relations de complémentarité et de codéveloppe-
ment avec les organismes du milieu prédominent.

Quant aux sphères d’activité, il existe certaines 
particularités en lien avec le niveau de concurrence 
du secteur et le degré d’utilité sociale relative aux 
produits et aux services. L’enracinement dans le  
milieu, le soutien de la communauté ainsi que la 
mise en valeur du côté « humain » dans les relations 
avec la clientèle ou les bénéficiaires fournissent aux  
entreprises d’économie sociale les appuis nécessaires 
pour qu’elles puissent s’imposer dans des domaines 
plus compétitifs et y demeurer. Cette aide prend  
différentes formes : morale, financière et technique. 
Le bénévolat demeure une contribution significative.

Les entreprises œuvrant dans les secteurs où l’utilité 
sociale des produits et des services est très importante 
considèrent les partenariats avec les secteurs privé 
et public très significatifs. Alors que la contribution 
des partenaires publics est essentiellement financière,  
celle du privé consiste en un engagement dans 
l’entreprise. Même dans ces entreprises où les produits 
et services sont à haut rendement social, il y a un esprit  
d’entrepreneurship très fort et une mentalité d’affaires 
qui s’est imposée graduellement dans les décisions 
stratégiques de développement.

Enfin, le fait d’être localisées en milieu urbain ou 
rural ne semble pas influencer de façon distincte  
le succès des entreprises d’économie sociale.  
Cependant, celles situées en milieu rural bénéficient 
de façon plus importante de l’appui et du « leadership » 
des élus municipaux ainsi que de la municipalité 
elle-même.
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